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50 ans Deci .ration
des Droits de l'Homme

Fiction ou realite?

Réfugiés dans un train
désaffecté, Ingouchie,
avril 1996
(Foto: Rip Hopkins)

L'Organisation des Nations Unies fait de grands
efforts pour inciter les gouvernements des
Etats-membres, les organisations des Droits de
l'Homme, les ONG's, de commémorer digne-
ment le cinquantenaire de la Déclaration des
Droits de l'Homme, promulguée par l'Assem-
blée Générale de l' O le 10 décembre 1948.
Il serait peut-être utile de rappeler à cette place

cle premier de cette Déclaration :

.. Tous les êtres humains naissent libres et égaux
en dignité et en droits sans distinction aucune, ..
notamment de race, de couleur, de sexe, de
langue, de religion, d'opinion politique et de ..
.. toute autre opinion, d'origine nationale ou
sociale, de fortune, de naissance ou de toute
autre .. situation.....Cet article comporte déjà
tout un progr	 e!

Cette déclaration de 1948 fut le résultat des
souffrances provoquées par la Deuxième
Guerre Mondiale et tenait compte des crimes
commis contre l'humanité dans les multiples
régions du globe.

Elle fut peu à peu complétée par des conven-
tions qui ont été ratifiées par la majeure partie
des Etats-membres, comme par exemple la
Convention de Genève de 1951 sur la protec-
tion des réfugiées politiques, raciaux ou reli-
gieux, la convention contre la discrimination
raciale, la convention contre l'esclavage etc.
Ces textes bien intentionnés auraient pu mener

l'humanité à une ère de justice et de paix. Or,
fut-ce le cas? La question est pe se au bout de
cinquante années!

Rappelons à cet endroit que l'organisation des
Nations Unies vaut ce que valent ses membres.
Si ceux-ci ne remplissent pas leurs devoirs vis-
à-vis de l'organisation mondiale, aussi bien
matériels que moraux tout le système ne peut
pas fonctionner.

Le pré . bule de la fondation de l' O dit bien
«Nous les peuples des Nations Unies....». Mais
en réalité l'organisation se compose de délé-
gués des gouvernements et non de citoyens élus
par voie démocratique. Ceci a conduit l'org
sation mondiale à être dépendante de la bonne
volonté des Etats, surtout des grands, qui peu-
vent facilement bloquer tout en refusant de
payer les cotisations dues. Il n'est pas néces-
saire de citer des noms, tout le monde est au
courant...

Un autre point faible est l'absence de sanctions
contre ceux qui ne respectent pas les Droits de
l'Homme. Or, ceci permet à certains gouverne-
ments dictatoriaux ou pseudo-démocratiques de

e comme bon leur semble. En plus il y a des
intérêts économiques ou stratégiques qui inci-
tent les grandes puissances à fermer les yeux ou
les oreilles pour ne pas entendre les cris de souf-
france de ce 'ries populations. C'est l'égoïsme
qui prime! Or, que voyons-nous? Et l'Europe
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L'Association Luxembourgeoise pour les
Nations Unies informe toutes les organisa-
tions intéressées aux problèmes des Droits
de l'Homme qu'elle va inaugurer bientôt son
nouveau siège social qui servira en même
temps de

CENTRE DE
DOCUMENTATION DES
DROITS DE L'HOMME

dans un local mis à sa disposition par le
Gouvernement au 8, rue Sigefroi, L-2536
Luxembourg (face au Musée).

Des renseignements peuvent être obtenus
par téléphone 32 94 66 ou fax 32 04 63 ou
par lettre à l'adresse provisoire 99, rte
d'Arlon, L-1140 Luxembourg.

La date de l'ouverture sera communiquée
dans les médias.

Droits de l'Homme

dite «civilisée» ne fait pas l'exception à la règle.
Regardons l'Irlande du Nord, la Bosnie, la
Corse, le Pays Basque. L'Afrique est actuelle-
ment le point crucial des violations des Droits
de l'Homme: l'Algérie, le Burundi, l'Égypte, le
Liberia, le Rwanda, le Soudan pour ne nommer
les cas les plus graves. Quel est le sort des
Indiens de l'Amazonas, des habitants des fave-
las de Rio de Janeiro, quel est le sort des habi-
tants de Timor de l'Est, de la Corée du Nord ou
de la Tchétchénie et du Kurdistan?

Tous ces malheurs touchant des millions
d'hommes, de femmes et, surtout, d'enfants
créent des flux de réfugiées, de migrants, de
population fuyant la guerre, la faim, la persécu-
tion. Alors «ils» arrivent par bateaux entiers sur
les côtes de l'Europe ou des Etats-Unis. Et
«nous» fermons notre forteresse en dépit des
conventions signées, des déclarations souscrites
et de la morale occidentale.

Le cinquantenaire de la Déclaration des Droits
de l'Homme ne devrait pas donner lieu à des
fêtes ou réjouissances, il devrait nous inciter à
la méditation et à la recherche de faire mieux
dans les cinquante ans à venir!

E.C. Levy - Raus, président de l'ALNU

Le Guide pratique pour la vie associative
une nouvelle brochure du CLAE

Guide pratique pour la
vie associative,
CLAE Services asbl,
105 pages, 100 Luf
(frais d'envoi compris),
disponible sur simple
commande
au tél. 29.86.86.

Le Comité de Liaison et d'Action des Etrangers
services vient de publier une brochure à l'inten-
tion de tous ceux qui sont interessés par la vie
associative. Le lecteur trouvera dans cette bro-
chure de 105 pages un nombre considérable
d'informations pratiques au service d'un objec-
tif concret : comment créer et animer une asso-
ciation. Des carnets d'adresse précis accompa-
gnent les chapitres consacrés à la création d'une
association, sa valorisation médiatique et la
recherche de subsides. Les vingt dernières
pages proposent des fiches pratiques (modèle
de statuts, de déclaration de composition de
Conseil d'administration, de lettre de demande
de salle, de lettre de convocation,...). En fin
d'ouvrage, un glossaire permet de retrouver
rapidement à l'intérieur du guide l'objet ou le
thème recherché.

L'aspect pratique de ce guide, comme de toutes
les publications du CLAE ne doit pas faire
oublier cependant la philosophie et la ligne
politique qui orientent son action. En effet, il ne
s'agit pas de porter à la connaissance des lec-

teurs, les trucs et les ficelles qui permettent
des particuliers de se réunir pour «faire la fête».
Dans la situation actuelle, fonder une associa-
tion et l'animer est un acte politique, dans le
sens le plus noble du terme, c'est-à-dire une
activité de citoyen qui favorise la participation
de tous à la vie publique du pays.

Ce geste répond à trois objectifs principaux:
L'association comme apprentissage de la démo-
cratie, l'association comme instrument de valo-
risation de la culture d'origine à des fins d'inté-
gration dans la société d'accueil, l'association
comme élément d'intégration sociale et poli-
tique. Le modèle associatif que propose le
CLAE se veut un lieu d'échanges et de ren-
contres entre Luxembourgeois et étrangers, un
sas où le meilleur de l'un vient compléter le
meilleur de l'autre, où la culture du pays d'ac-
cueil et celle du pays d'origine s'influencent
mutuellement sans se renier et pour le plus
grand bénéfice de la cohésion sociale et natio-
nale du Grand Duché de Luxembourg.
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